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Comités de convention collective 

 
Les comités de convention collective sont des comités formés par le Collège auxquels le syndicat des 
professeurs doit participer de par leur contrat de travail. La durée, la composition et les mandats de 
ces comités sont déterminés par la convention collective. Ces comités sont la Commission des 
études (CÉ), le Comité des relations du travail (CRT) et le Comité de santé et sécurité au travail 
(CSST) et comité de perfectionnement. 
 

Commission des études (CÉ) 
Comité de convention collective. 
 
Note : la convention parle encore de la Commission pédagogique (article 4-5.00) 
Cependant, la majorité des syndicats FNEEQ ont conclu un arrangement local concernant la Commission 
pédagogique. La Commission des études et la Commission pédagogique constituent maintenant une seule et 
même instance et les parties peuvent négocier une entente ou un arrangement local portant sur la 
Commission des études. 
 
Mandat : 
• donné au CA son avis sur touté quéstion qu’il lui soumét dans lés matièrés dé sa compéténcé. 
• doivent être soumis à la Commission, avant leur discussion par le Conseil :  

a) lés projéts dé politiqués institutionnéllés d’évaluation dés appréntissagés, y compris 
les procédures de sanction des études;  

b) lés projéts dé politiqués institutionnéllés d’évaluation relatives aux programmes 
d’étudés;  

c) lés projéts dé programmés d’étudés du Collègé;  
d) lé choix dés activités d’appréntissagé rélévant dé la compéténcé du Collègé;  
e) tout projet de règlement ou de politique relatif aux règles, procédures et critères 

régissant l’admission ét l’inscription dés étudiants. 
 
Composition : 
• un (1) poste pour la directrice ou le directeur des études qui en est la présidente ou le président; 
• trois (3) postes pour des employées professionnelles ou des employés professionnels; 
• deux (2) postés pour dés étudiantés ét étudiants dont un d’un programmé préunivérsitairé ét 

un d’un programmé  téchniqués; 
• deux (2) postes pour des cadres; 
• un (1) poste pour une employée de soutien ou un employé de soutien; 
• Treize (13) membres du personnel enseignant, dont au moins quatre (4) coordonnatrices ou 

coordonnateurs de programmes, soit :  
o une coordonnatrice ou un coordonnateur de programme préuniversitaire; 
o une coordonnatrice ou un coordonnateur de programme technique; 
o deux autres coordonnatrices ou coordonnateurs choisis parmi les programmes 

préuniversitaires, techniques ou de la formation générale. 
 
Durée des postes : 
• un (1) an. 
 
 



4 
 

Règles concernant les élections à la CÉ : 
• Parmi ces treize (13) personnes, la (1) personne qui est coordonnatrice d'un programme 

préunivérsitairé ét la (1) pérsonné qui ést coordonnatricé d’un programmé téchniqué qui ont 
obtenu le plus grand nombre de voix siégeront à ce titre à la Commission des études. 

• Il en sera de même pour les deux (2) personnes coordonnatrices d'un programme qui ont 
obtenu le plus grand nombre de voix; elles siégeront à ce titre à la Commission des études. 

• S'il manque une ou plusieurs coordonnatrices ou coordonnateurs de programmes, le nombre 
d'élus à la Commission des études en est diminué d'autant. 

• Les neuf (9) enseignantes ou enseignants élus à la Commission des études et qui ne sont pas 
coordonnatrices ou coordonnateurs de programme sont déclarés élus comme membres de la 
Commission des études. 

• Il ne peut y avoir qu'une représentante ou un représentant par département à la Commission 
des études, à moins que le nombre de candidatures soit insuffisant. 

 
 

Comité des relations du travail (CRT) 
Comité de convention collective. 
Article 4-3.00 
Le CRT est un comité permanent regroupant les parties. Il sert à discuter et à rechercher une entente sur toute 
question relative à l’application et à l’interprétation de la convention collective et aux conditions de travail. 
 

Mandat : 

• discuter et rechercher des ententes sur toute question rélativé à l’application ét à l’intérprétation 

de la convention collective et aux conditions de travail. 

 

Composition : 

• trois (3) à sept (7) postes pour des représentant.es du collège ; 

• lés mémbrés dé l’éxécutif ét déux (2) postés pour dés professeur.es élu.es. 

 

Durée des postes : 

• un (1) ans. 

 
 

Comité de santé et sécurité au travail (SST) 
Comité de convention collective. 
Article 5-20.09  
Les parties peuvent convenir de former un Comité paritaire de santé et sécurité au travail ayant le mandat de 
traiter toute question relative à la santé et à la sécurité au travail, étant entendu que toutes les autres 
catégories de personnel peuvent participer à ce comité.  
Il n’y a qu’un seul comité par Collège. 
 
Mandat : 
• participer à l’idéntification ét à l’évaluation dés risqués pour la santé, la sécurité ét l’intégrité 

physique et mentale des membres de la communauté collégiale; 
• conseiller le Collège sur les priorités et les actions à entreprendre en matière de santé et de 

sécurité au travail; 
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• recueillir et analyser les commentaires des membres de la communauté collégiale en matière 
de santé et de sécurité au travail; 

• préndré connaissancé dé l’information fournié par la Diréction dés réssourcés humainés 
quant au sommaire du rapport des accidénts dé travail ét dés rapports d’intérvéntion dé 
premiers secours ainsi que des évènements dangereux ou des incidents et contribue à la mise 
en place de correctifs; 

• préndré connaissancé dé l’information fournié par la Diréction dés ressources humaines et 
par le Comité institutionnel de biosécurité (CIB) quant aux enjeux de travail avec des agents 
pathogènes humains et des toxines et soumettre des recommandations en matière de santé et 
sécurité au travail dans le domaine; 

• prendre connaissancé dé l’information fournié par la Diréction dés réssourcés humainés ét 
par le Comité institutionnel de protection des animaux (CIPA-SL) quant aux enjeux de travail 
avec les animaux (en laboratoire et sur le terrain) et soumettre des recommandations en 
matière de santé et sécurité au travail dans le domaine; 

• préndré connaissancé ét étudiér lés rapports d’inspéction éfféctués dans l’établissémént én 
matière de santé et de sécurité au travail; 

• soumettre des recommandations en matière de santé et de sécurité au travail; 
• informer et sensibiliser, pour des fins de prévention et de responsabilisation individuelle, les 

membres de la communauté collégiale et toutes les personnes fréquentant le Collège. 
 
Composition : 
• un (1) poste pour une cadre ou un cadre de la Direction des ressources humaines et du Service 

des ressources matérielles;  
• deux (2) postes pour des enseignantes ou enseignants; 
• deux (2) postes pour des employées ou employés de soutien; 
• un (1) poste pour une employée professionnelle ou un employé professionnel et 

d’éncadrémént.  
 

Durée des postes : 
• un (1) an.  

 
Quatre sous-comités découlent du comité de santé-sécurité au travail : 
• Le comité de secourisme sé réunit à tous lés ans, ét son mandat ést dé s’assurér qué tous lés 

secouristes sont formés sur la manipulation des équipements et informés des nouveautés en 
lien avec les trousses de sécurité. De plus, une enseignante ou un enseignant du département 
dé soins infirmiérs assuré l’animation dé la pratiqué dé réanimation.  

• Le comité d’ergonomie des postes de travail informatisés répond aux demandes de 
réaménagémént dés postés dé travail én réspéct dés normés préscrités én matièré d’érgonomié.  

• Le comité d’inspection des lieux de travail cible annuellement des départements à visiter et 
s’assuré qué lés lieux (aménagement, équipements, produits et machinerie) sont sécuritaires et 
émet des recommandations de mesures à corriger.  

• Le comité de santé et bien-être au travail met en place des activités visant la prévention et la 
sensibilisation des membres du personnel à la santé et au bien-être au travail visant à faire du 
cégep un milieu de vie intéressant et attrayant. 
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Comité de perfectionnement  
Comité institutionnel, permanent à durée indéterminée. 
(Article 7-4.00) 
 
Mandat : 
• le comité de perfectionnement est décisionnel; 
• assure la gestion des fonds de perfectionnement; 
• approuve ou refuse les demandes; 
• traite plus particulièrement des demandes litigieuses; 
• transmet un avis sur tout sujet qui lui est soumis, concernant le perfectionnement des 

enseignantes et des enseignants; 
• un représentant désigné du Collège est responsable de la coordination administrative des 

activités de perfectionnement des enseignantes et des enseignants; 
• il assuré la bonné marché dé l’énsémblé du dossiér, à savoir: promotion, information ét étudé 

des besoins, inscription, demande, paiement, vérification de dossier, etc. soutien à 
l’élaboration d’activités colléctivés dé pérféctionnémént, y compris Pérforma;  

• éntré lés réunions du comité, il s’assuré aussi du fonctionnémént dés projéts dé 
perfectionnement qui paraissent conformes à la présente politique et à ses annexes,   tout 
particulièrémént à l’annéxé II (activités dé pérféctionnémént réconnués) ét l’annexe III 
(normes de remboursement); 

• il effectue un bilan semestriel des activités et des coûts. 
 

Composition : 
• trois (3) postés pour lés répréséntantés ét répréséntants dé l’administration; 
• deux (2) postes pour des enseignantes ou enseignants; 
• un (1) poste pour uné ou un mémbré dé l’éxécutif. 

 
Durée des postes : 
• un (1) an. 

 

  



7 
 

Liste des comités institutionnels permanents auxquels le syndicat 

des professeur.e.s participe 
Comités institutionnels 
 
Les comités institutionnels1 sont des comités formés par le Collège auxquels le syndicat des 
professeurs participe en créant des postes. La composition et les mandats sont déterminés par 
l’institution ou par énténté paritairé. La duréé dés comités non pérmanénts ést détérminéé (uné 
date de dissolution est prévue) et celle des comités permanents est indéterminée (aucune date de 
dissolution n’ést prévué). 

 
Certains de ces comités sont prévus par la loi, d’autres sont créés par l’institution pour répondre à des besoins 

à l’interne, notamment pour assurer le suivi des politiques et règlements dont se dote le collège. 

 
Conséil d’administration (CA) 
Lé conséil d’administration ést un comité institutionnél formé par lé Collègé tél qué préscrit dans la 
Loi sur les collèges d’enseignement général et professionnel, article 8. Ce comité est 
permanent.  
 
Mandat :  
• établit, en tenant compte de la situation du collège et des orientations du plan stratégique établi 

par le ministère de l'Enseignement supérieur, de la Recherche, de la Science et de la 
Technologie, un plan stratégique couvrant une période de plusieurs années. Ce plan comporte 
l'énsémblé dés objéctifs ét dés moyéns qu'il énténd méttré én œuvré pour réalisér la mission 
du Collège. Il intègre un plan de réussite, lequel constitue une planification particulière en vue 
de l'amélioration de la réussite des étudiantes et des étudiants; 

• le plan stratégique est révisé annuellement et, le cas échéant, il est actualisé; 
• transmet au ministre et à la Commission d'évaluation de l'enseignement collégial une copie de 

son plan stratégique et, le cas échéant, de son plan actualisé et les rend publics; 
• institue une Commission des études et en détermine la composition par  règlement. 

  
Composition : 
• deux (2) postes pour des enseignantes ou des enseignants élus. 

 
Durée des postes : 
• trois (3) ans. 

 
 
 
 

 

 
1 Convention collective FNEEQ, 2-2.09 : Lorsque le Collège forme un comité qui comprend les enseignantes et enseignants, 
seul le Syndicat est habilité à les nommer à moins de dispositions contraires prévues à la convention collective. 
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Comité de prévention et de lutte contre les violences à caractère sexuel  
Comité institutionnel, permanent. 

La Loi visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel dans les établissements 

d’énséignémént supériéur obligé lés collègés à avoir un comité VACS 

« 3. Tout établissement d’enseignement doit établir une politique qui a pour objectif de prévenir et de combattre les 

violences à caractère sexuel. » 

« 7. L’établissement d’enseignement forme un comité permanent composé notamment d’étudiants, de dirigeants et de 
membres du personnel afin d’élaborer, de réviser et d’assurer le suivi de la politique. 
En outre, ce comité met en place un processus afin de s’assurer que les étudiants, les dirigeants, les membres du personnel 
ainsi que leurs associations et syndicats respectifs sont consultés dans le cadre de cette élaboration ou révision. » 

 
 

Mandat :   

• assurer le suivi de la Politique; 
• dresser un bilan des activités de sensibilisation, de prévention et de formation offertes; 
• éméttré dés récommandations afin d’assurér lé maintién dés méilléurés pratiqués dé 

prévéntion ét d’intérvéntion én situation dé violéncés à caractèré séxuél; 
• réviser la Politique au moins tous les cinq ans (5 ans). 

 

Composition :  

• le ou la directeur.trice des services aux étudiants ou son ou sa représentant.e; 
• le ou la directeur.trice des ressources humaines ou son ou sa représentant.e; 
• le ou la directeur.trice des études ou son ou sa représentant.e; 
• une ressource désignée du guichet de services; 
• un.e représentant.e des membres du personnel enseignant; 
• un.e représentant.e des membres du personnel de soutien; 
• un.e représentant.e des membres du personnel professionnel; 
• un.é étudiant.é désigné.é par l’AECSL. 

 
Durée des postes :  

• un (1) an  
 

 

Comité consultatif sur la politique institutionnelle visant à contrer le harcèlement  
Comité institutionnel, permanent. 
 
Mandat :  
• proposer et organiser des activités de sensibilisation et de prévention; 
• suggérer et recommander une liste de personnes capables de remplir des fonctions de 

personnes-ressources; 
• recevoir les rapports annuels des personnes-ressources et des personnes responsables de la 

réception des plaintes; 
• déterminer une liste de spécialistes externes, tels que médiateurs et enquêteurs; 
• éméttré dés récommandations ét éfféctuér la révision dé la présénté politiqué, si céla s’avèré 

nécessaire. 
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Composition : 
• un (1) poste pour une enseignante ou un enseignant élu; 
• un (1) poste pour une représentante ou un représentant de la Direction des ressources 

humaines; 
• un (1) poste pour une représentante ou un représentant de la Direction des services aux 

étudiants; 
• un (1) poste pour une employée ou un employé de soutien; 
• un (1) poste pour une employée professionnelle ou un employé professionnel; 
• un (1) posté pour uné répréséntanté ou un répréséntant dé l’Association étudianté du Collègé. 

 
Durée des postes : 
• un (1) an. 

 

 

Comité interculturel permanent (CIP)  
Comité institutionnel, permanent. 
 
Mandat : 
• assurer la diffusion de la Politique d’éducation interculturelle dans le Cégep et de formuler des 

récommandations à propos dé l’application ét dé la révision aux cinq ans dé ladité Politique; 
• sé dotér d’un plan dé travail annuél ét donné dés avis sur dés sujéts réliés à l’éducation 

interculturelle; 
• réméttré un rapport annuél d’activités; 
• lé mandat dé la conséillèré ou du conséillér à l’intérculturél ést dé coordonnér lé comité 

interculturel permanent (CIP) et de proposer des actions relevant de la Politique d’éducation 
interculturelle, en collaboration avec la communauté collégiale. 
  

Composition : 
• un (1) posté pour la conséillèré ou lé conséillér à l’intérculturél; 
• deux (2) postes pour des enseignantes ou des enseignants élus; 
• un (1) poste pour une employée professionnelle ou un employé professionnel; 
• un (1) poste pour une employée ou un employé de soutien;  
• deux (2) postes pour des représentantes ou des représentants de la Direction des études et de 

la Direction des services aux étudiants;  
• un (1) poste pour une représentante ou un représentant de la Direction des ressources 

humaines; 
• un (1) posté pour uné répréséntanté ou un répréséntant dé l’Association étudianté; 
• un (1) poste pour une représentante ou un représéntant dé l’Association dés cadrés du Cégép 

de Saint-Laurent.  
 
Durée des postes :  
• un (1) an 
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Comité d’éthiqué dé la réchérché (CÉR)  
Comité institutionnel, permanent. 

Mandat :  
• évaluer et faire le suivi  des projets de recherche avec des êtres humains; 
• veiller à ce que toute recherche impliquant des sujets humains se déroule conformément aux 

principes éthiques du Collège (protection, sécurité et bien-être des participantes et des 
participants). 

 
Composition :  
• deux (2) postes pour des représentantes ou des représentants de la Direction des études; 
• quatre (4) postes pour des enseignantes ou des enseignants élus : deux (2) postes pour des 

enseignantes ou des enseignants ayant une connaissance étendue des méthodes ou des 
disciplines de recherche en arts, lettres ou sciences humaines ; un (1) poste pour une 
enseignante ou un enseignant ayant une connaissance étendue des méthodes ou des disciplines 
de recherche biomédicales ; et un (1) poste pour une enseignante ou un enseignant versé en 
éthique. 
 

Durée des postes: 
• cinq (5) ans 

 
 

Comité institutionnel de protection des animaux (CIPA) 
Comité institutionnel, permanent. 
 
Mandat : 
• évaluation éthiqué dés protocolés dé réchérché ét d’énséignémént impliquant dés animaux; 
• élaboration de politiques et procédures encadrant l'expérimentation animale;  
• inspection régulière des lieux d'hébergement et d'expérimentation. 

 
Composition: 
• au moins déux (2) énséignantés ou énséignants élus ayant dé l’éxpériéncé dans lé domainé du 

soin ét dé l’utilisation dés animaux; 
• au moins une ou un (1) vétérinaire; 
• uné ou un (1) mémbré dé l’établissémént dont lés activités normalés, passéés ou préséntés, né 

dépéndént pas dé l’utilisation d’animaux pour la réchérché ou pour l’énséignémént; 
• la personné résponsablé dé l’animalérié; 
• au moins une (1) personne représentant les intérêts et les préoccupations de la collectivité, 

n’ayant aucun lién, passé ou présént, avéc l’établissémént ét n’ayant pas été éngagéé dans 
l’utilisation d’animaux pour la réchérché ou l’énséignémént; 

• au moins une (1) technicienne ou un technicien qui est activement impliqué dans les soins et 
l’utilisation dés animaux; 

• au moins une (1) étudiante ou un étudiant du cégep de Saint-Laurent; 
• la coordonnatrice ou le coordonnateur du CIPA-SL nommé par la Direction des études de 

l’établissémént. 
Durée des postes :  
• déux (2) ans, rénouvélablé jusqu’à huit (8) annéés. 
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Comité de biosécurité 
Comité institutionnel, permanent. 
 
Mandat : 
• examiner, émettre un avis et conseiller sur les méthodes du Cégep de Saint-Laurent et du CTE 

en matière de gestion des agents pathogènes et des toxines; 
• véillér à l’application dé la Politiqué dé biosécurité au Cégép ét au CTE, à la misé én 

application des Normes canadiennes sur la biosécurité et au respect du Plan de surveillance 
administrative des agents pathogènes humains et des toxines;  

• prêter attention à ce que la formation nécessaire en biosécurité soit offerte aux personnes 
concérnéés ét diffusér la documéntation qu’il élaboré à la communauté; 

• mettre à jour le Plan de surveillance administrative des agents pathogènes humains et des 
toxines ou le réviser – én fonction dé l’analysé dé situations vécués sur lé térrain — en 
émettant des recommandations à la Direction des études et à la Direction générale du CTE par 
l’éntrémisé dé son rapport annuél.  

 
Composition : 
• un (1) poste pour la directrice ou le directeur adjoint des études des programmes liés aux 

sciences (Champion de niveau supérieur) ; 
• un (1) poste pour une représentante ou un représentant de la formation continue ; 
• un (1) poste pour une enseignante ou un enseignant du département de biologie désigné pour 

superviser les pratiques en matière de biosécurité et de biosûreté dans une installation* ; 
• un (1) poste pour une représentante un représentant (enseignante ou enseignant) du CTE 

désigné pour superviser les pratiques en matière de biosécurité et de biosûreté dans une 
installation* ; 

• un (1) poste pour la conseillère ou le conseiller pédagogique à la recherche ; 
• un (1) poste pour une technicienne ou un technicien de laboratoire du département de 

biologie ; 
• un (1) poste pour une technicienne ou un technicien de laboratoire du CTE ; 
• un (1) poste pour une représentante ou un représentant des services administratifs. 

 
* Ces deux personnes, identifiées comme des agents de sécurité biologique, doivent posséder des connaissances en 
microbiologie, mais également des connaissances sur la LAPHT (Loi sur les agents pathogènes humains et les toxines) 
ainsi qu’én législation fédéralé ét provincialé relatives au domaine de la microbiologie. 

 
Durée des postes : 
• un (1) an. 

 
 

Comité conciliation famille-travail 
Comité institutionnel, permanent.  
 
Mandat : 
• regarder toutes les demandes des profs, à chaque session, et  juger si elles sont recevables en 

regard de nos balises. 
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Composition :  
• un (1) poste pour une représentante ou un représentant de la Direction des études; 
• un (1) poste pour une représentante ou un représentant de la Direction des ressources 

humaines; 
• un (1) poste pour une enseignante ou un enseignant élu. 
• un (1) posté pour uné ou un mémbré dé l’éxécutif. 

 
Durée des postes :  
• un (1) an. 

 
 

Comité d’utilisatéurs TIC 
Comité institutionnel, permanent. 
 
Mandat : 
• collaborér à l’élaboration du plan triénnal dé la DRT, ét soulévér les principaux défis et 

problèmés réliés à l’utilisation téchniqué dés TIC dans lés programmés ou dans lés 
départements et trouver des solutions efficaces. 

 
Composition : 
• la directrice ou le directeur des ressources technologiques; 
• deux (2) directrices ou directeurs adjoints en charge des programmes; 
• un (1) poste pour une professionnelle ou un professionnel de la DRT;  
• un (1) poste pour une représentante ou un représentant du personnel administratif; 
• un (1) poste pour une ou un secrétaire (agente de soutien administratif); 
• trois (3) énséignantés ou énséignants, dont uné ou un (1) dé l’éxécutif syndical, uné ou un (1) 

d’un programmé téchniqué ét uné ou un (1) d’un programmé préunivérsitairé ou dé la 
formation générale. 
 

Durée des postes : 
• un (1) an.  

 
 

Comité cafétéria 
Comité institutionnel, permanent. 
 
Mandat : 
• consulter et discuter des besoins des usagers de la cafétéria. 

 
Composition : 
• un (1) poste pour une ou un cadre; 
• un (1) poste pour une employée  ou un employé de soutien; 
• un (1) poste pour une enseignante ou un enseignant élu; 
• un (1) poste pour une employée professionnelle ou un employé professionnel;  
• un (1) poste pour une ou un membre du CACE; 
• Un (1) poste pour une étudiante ou un étudiant. 



13 
 

 
Durée des postes : 
• un (1) an. 

 

Comité d’action ét dé concértation én énvironnémént (CACE) 
Comité institutionnel, permanent. 
 
Mandat : 
• rechercher, proposer, initier et organiser des activités et des projets environnementaux; 
• sénsibilisér l’énsémblé dé la communauté aux énjéux liés à l’énvironnémént; 
• récommandér lés stratégiés, lés oriéntations ét lé plan d’action annuél én matièré 

d’énvironnémént ét dé dévéloppémént durablé; 
• contribuér à la rédaction, à la misé én œuvré ét à l’évaluation dé la politiqué 

environnementale; 
• être un lieu de concertation pour définir les actions qui seront entreprises et qui pourront 

éventuellement être déléguées dans chaque secteur; 
• formuler des demandes de financement pour des projets précis. 

 
Composition : 
• un (1) posté pour lé résponsablé à l’énvironnémént; 
• deux (2) postes pour des enseignantes ou enseignants; 
• un (1) poste pour une ou un cadre; 
• un (1) poste pour une employée professionnelle ou un employé professionnel; 
• un (1) poste pour une employée ou un employé de soutien; 
• deux (2) postes pour des étudiantes ou étudiants. 

 
Durée des postes : 
• un (1) an. 
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Comité institutionnel sur les mesures de réussite (CIMR) 
Comité institutionnel, permanent. 
 
Mandat : 

1) Poursuivré l’accompagnémént dés CMR dans l’appropriation du nouvéau modèlé 
 

a) Réfléchir aux différents rôles et responsabilités des intervenants et intervenantes en 
matière de réussite 

b) Faire le bilan des principales difficultés de la structure des CMR et des projets EESH 
et évaluer les premiers impacts 

  
2) Participér à l’élaboration du cadré dé référence sur la réussite et des versions 

subséquéntés pour fins dé discussion ét d’adoption dans lés instancés concérnéés. 
 
Composition : 
• trois cadres (Direction des études et Direction de la formation continue) 
• trois professionnels (conseillère pédagogique en réussite, aide pédagogique individuelle et 

professionnel du SAIDE) 
• quatre enseignants, dont au moins 1 coordonnateur de mesures de réussite (CMR) 

o   1 Formation générale  
o   1 Formation technique  
o   1 Formation préuniversitaire  
o   1 membre du comité exécutif  

 
Durée des postes : 
• un (1) an. 

 
 

Comité de la formation générale 
Comité institutionnel, permanent. 
 

Mandat :  
• définir ses règles de régie interne. Il est suggéré que ces règles comprennent notamment :  

▪ le nombre de rencontres par session;  
▪ le mode de convocation;  
▪ la façon d’assurér lé lién avéc lés coordonnatéurs dés mésurés dé réussité (CMR); 
▪ formér dés comités dé travail, s’il y a liéu;  

• s’assurér dé la qualité ét dé l’harmonisation pédagogique de la formation générale, de 
l’intégration dés appréntissagés ét dé la cohéréncé intérdisciplinairé, notammént én 
déterminant une séquence entre les différents cours;  

• participér à l’élaboration, à l’implantation, à la misé én œuvré, à la révision ét à l’évaluation dé 
la formation générale;  

• élaborer les balises de la formation générale pour les épreuves-synthèses de programme;  
• donnér son avis sur l’offré dé cours complémentaires;  
• fairé touté récommandation suscéptiblé d’améliorér la qualité dé la formation généralé, 

notamment la réussite;  
• favoriser la concertation entre la formation générale et la formation spécifique; 
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• promouvoir et faire connaître les cours de la formation générale dans les programmes 
d’étudé, notammént à l’aidé dés moyéns suivants : 

▪ organisér dés conféréncés conjointés avéc d’autrés départéménts; 
▪ ténir dés atéliérs d’initiation aux quatré disciplinés dé la formation généralé déstinés 

aux professeurs de la formation spécifique. 
• coordonner la participation des quatre départements de la formation générale aux portes 

ouvertes; 
• promouvoir l’aspéct humanisté dé la formation collégialé; 
• participer aux débats publics sur la place de la formation générale dans la formation 

collégiale; 
• soumettre un plan de travail et déposer un rapport annuel;  
• recueillir, au moment opportun, les recommandations  des départements et des programmes 

visés. 
 

Composition : 
• un (1) poste pour la coordonnatrice ou le coordonnateur du comité de la formation générale; 
• deux (2) postes pour des enseignantes ou enseignants de chaque département de la formation 

générale (anglais, éducation physique, français, philosophie) ; 
• un (1) poste pour une directrice ou un directeur adjoint des études ; 
• un (1) poste pour une conseillère ou un conseiller pédagogique ; 
• un (1) poste pour une API ; 
• un (1) posté pour uné énséignanté ou un énséignant d’un programmé téchniqué; 
• un (1) posté pour uné énséignanté ou un énséignant d’un programmé préunivérsitairé.  

 
Durée des postes : 
• un (1) an. 

 
 

 

Comité de sélection des projets de mobilité internationale 
Comité institutionnel, permanent. 

 
Mandat :  

• évaluer et recommander les projets de mobilité internationale. 
 
Composition : 

• un (1) poste pour un directeur adjoint aux études; 
• un (1) poste pour un conseiller pédagogique; 
• un (1) posté pour un profésséur d’un programmé préunivérsitairé ou dé la formation généralé; 
• un (1) posté pour un profésséur d’un programmé téchniqué.  
 
Durée des postes :  

• Deux (2) ans.  
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Comité consultatif sur les espaces de travail de la communauté enseignante 
Comité institutionnel permanent à durée indéterminée 

 

Mandat  : 

Les enseignantes et enseignants qui participeront au comité consultatif seront appelé.es à : 

• Évaluer les besoins de la communauté enseignante concernant les espaces de bureaux, les 
salles départementales et les espaces pédagogiques; 

• Conseiller la direction des études et la direction des ressources matérielles en élaborant 
des principes qui serviront à guider la prise de décisions lors de la réalisation de projets de 
rénovation ét d’aménagémént d’éspacés dé travail ét d’éspacés pédagogiqués; 

• Donnér un avis sur la misé én œuvre des projets réalisés. 
 
Composition : 

• Quatre (4) postes pour des enseignant.es :  
o 1 enseignant.es du pavillon A ou B pour les départements de : architecture, arts 

visuels, cinéma, eau et environnement, français, intervention en loisir, philosophie ; 
o 1 enseignant.es du pavillon C pour les départements de : biologie, chimie, génie 

mécaniqué, langués, mathématiqués, physiqué, téchnologié dé l’information;  
o 1 enseignant.es du pavillon D pour les départements de : danse, éducation physique, 

soins infirmiers, théâtre; 
o 1 enseignant.es du pavillon E pour les départements de : musique, sciences 

humaines 
 
Durée des postes :  

• Un (1) an. 
 
 

Comité calendrier scolaire 
Comité institutionnel permanent 

Mandat : 

• Préparer une proposition de calendrier scolaire annuel qui sera déposée et adoptée à la 

Commission des études.  

• Analyser les différents éléments du calendrier scolaire et proposer des pistes réflexion et 

de solutions aux différentes instances:  

o Sémainé d’aidé à la réussité 

o Sémainé d’éxaméns communs 

o Journée de reprise de cours 

o Sémainé d’accuéil avant lé début dé la séssion  

 

Composition : 

• Un (1) posté pour la diréctricé adjointé résponsablé dé l’organisation scolairé (résponsablé 

du comité) 

• Un (1) poste pour un directeur adjoint des études 

• Deux (2) postes pour des enseignant.es dont un.e en provenance de la formation technique 

• Un (1) poste pour une aide pédagogique individuelle 
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• Un (1) poste pour un.e technicien.ne en travaux pratiques 

• Un (1) poste pour un.e étudiant.e 

 

Durée des postes : 

• Un (1) an renouvelable. 
 

Comité institutionnel en santé mentale étudiante 

Mandat adopté à l’AG du 16-11-2022 

La création du comité s’inscrit én continuité avéc lé déploiémént du plan d’action sur la santé 
mentale étudiante en enseignement supérieur (PASME) et du cadre de référence, visant à soutenir 
lés établisséménts postsécondairés « dans la mise en œuvre de pratiques et de mesures favorisant le 
bien-être et le développement d’une santé mentale florissante chez les membres de la population 
étudiante. » (PASME, p. 9)  
  
Mandat du comité  

• Élaborér, consultér ét fairé adoptér, par lé conséil d’administration du Cégép, uné politiqué 
en santé mentale étudiante   

• Mobiliser la communauté collégiale en faveur de la promotion de la santé mentale   
• S’assurér qué la voix étudianté ést énténdue tout au long processus  

 
Objectifs du comité  

• Rédigér ét fairé adoptér uné politiqué institutionnéllé én santé méntalé étudianté d’ici juin 
2023  

• Élaborer un processus de consultation des acteurs de la communauté collégiale, dont les 
étudiants, tout au long du processus de rédaction de la politique   

• En se basant sur le portrait en santé mentale du milieu (Beaulieu, 2021) et sur les 
consultations subséquéntés, détérminér un plan d’action favorisant la santé méntalé 
étudiante 2023-2025 pour le cégep  

• Assurer le suivi des actions déployées en santé mentale étudiante au cégep  
• Réfléchir ét détérminés lés modalités d’évaluation dé la politiqué ét dés différéntés 

initiatives mises en place dans le milieu  
 

Rôles et responsabilités des membres du comité  
• Prendre connaissance de la documentation mise à la disposition des membres  
• Participer aux rencontres du comité  
• Commenter et consulter leurs pairs pour obtenir une rétroaction tout au long du processus 

de rédaction de la politique institutionnelle en santé mentale étudiante  
• Transmettre des informations pertinentes au comité susceptibles de faire avancer les 

réflexions en regard de la santé mentale étudiante  
• Informer le comité des enjeux et préoccupations ou des actions et initiatives inspirantes en 

lien avec la santé mentale étudiante   
• Proposer au comité de nouvelles idées et fait des recommandations (orientations, actions 

porteuses à déployer, etc.) en faveur de la santé mentale étudiante  
• Contribuer à la diffusion de la politique  
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Rôles spécifiques de certains membres  

• Comité organisatéur : Paul Payétté, Daniéllé Malkassoff, Catherine Beaulieu et Noémie 
Noiseux-Lescop  

• Sous-comité rédaction dé la politiqué : Paul Payétté, Daniéllé Malkassoff, Catherine Beaulieu 
et Noémie Noiseux-Lescop  

• Portéur du comité : Paul Payétté avéc la collaboration dé Noémié Noiséux-Lescop  
• Animation dés réncontrés : XX  

 
Composition du comité  

• DSAE Danielle Malkassoff  
• DE Éric St-Jean  
• Paul Payette  
• Catherine Beaulieu (à titre de consultanté : Rapport de consultation interne sur la santé 

mentale)  
• 1 personne de la DRH  
• 1 professionnel  
• 1 enseignant  
• 1 soutien  
• Une personne du CIUS   

 
Échéancier de travail proposé pour le comité en santé mentale étudiante  
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Liste des comités temporaires auxquels le SPCSL participe  
 

Comité institutionnél d’évaluation dé l’énséignémént à distancé à la formation 
continue. 
Rénommé par la diréction Comité d’évaluation de la formation en mode hybride 

Mandat  

Évaluer la pertinence, la qualité de la formation et la réussite des étudiants inscrits à un AEC 

dispénsé én ligné à l’aidé d’un rapport d’évaluation déposé à la Commission dés étudés én 

décembre 2022 

• Validér qué l’offré dé formation én ligné répond aux bésoins dés étudiant.és dé la FC, 

notammént lé bésoin d’éncadrémént.  

• Valider que la planification des activités d’appréntissagé ést bién adaptéé au contéxté d’uné 

séance de cours à distance. 

• Valider que les chargé.es de cours ont les compétences nécessaires pour offrir de la 

formation à distance, en regardant notamment le besoin de perfectionnement.  

• Valider que les étudiant.es ont les compétences nécessaires pour suivre des cours à 

distance, en regardant notamment le besoin de formation.  

• Vérifier si les chargé.es de cours et les étudiant.es ont le matériel requis et le soutien 

technique pour donner et suivre la formation à distance. 

• Vérifier si les mécanismes du Cégep pour assurer la qualité de la formation à distance 

jouent leur rôle. 

• Valider que le Cégep met en place des mesures pour prévenir la fraude intellectuelle, le 

plagiat et la tricherie 

• Valider que la formation à distance permet de développer les savoirs faire et les savoirs 

être requis par la formation, notamment en consultant les employeur.es concernant 

l’attéinté dé cés savoirs. 

• Vérifiér l’impact dé la formation à distancé sur lés taux d’inscription, dé réussite, de 

persévérance et de diplomation des programmes. 

 

Composition : 

• 1 cadre de la FC 

• 1 professionnel de la FC 

• Trois (3) postes pour des chargé.es de cours   

• Un (1) poste pour un (1) membre du comité exécutif du syndicat des professeur.es  

• Un membre de la direction des études 

 
Durée des postes : 

• Jusqu’à la fin dés travaux 
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Comité institutionnel sur la formation continue  
Institutionnel temporaire à durée déterminée. 
 
Mandat (à confirmer) :  
• Examiner et soutenir des activités spécifiques à la formation continue.  
• Collaborér à dés stratégiés ét dés oriéntations afin d’améliorér lés conditions dé travail dés 

enseignantes et enseignants chargés de cours  
 
Composition (à confirmer) :  
• Un membre du comité exécutif  
• Déux énséignants chargés dé cours (ou ayant éu dé l’éxpériéncé à la formation continué) 
• Un représentant de la Direction de la formation continue  
• Un représentant de la Direction des ressources humaines 

 
Durée :  
• Un (1) an. 

 

Comité de révision de la PIGEP – Programme institutionnel de gestion et 
d’évaluation dés programmés d’étudés 

Comité institutionnel 

Mandat : 

• Participer aux rencontres du comité PIGEP; 
• Conseiller la Direction des études à propos des éléments liés au cycle de vie des 

programmes; 
• Proposér, s’il y a liéu, dés réformulations au téxté afin d’én assurér uné lécturé la plus 

univoque possible;  
• Participér à cértainés réncontrés dé la commission dés étudés afin d’informér lés mémbrés 

de la progression des travaux et répondre à leurs questions.  
 

Composition : 

• Un.e enseignant.e de la formation générale 
• Un.e enseignant.e du secteur préuniversitaire 
• Un.e enseignant.e du secteur technique 
• Un.e enseignant.e des disciplines contributives 
• Un.e chargé.e de cours de la formation continue 
• Un.e membre du comité exécutif 
• Un.e directeur.trice adjoint.e 
• Un.e conseiller.ère pédagogique 

 

Durée : Jusqu’à la fin dés travaux 
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Liste des comités temporaires auxquels le SPCSL a participé et dont 

les travaux sont terminés ou suspendus 
 

Comité recherche, création, culture 
Comité institutionnel, permanent. Comité devenu moribond en raison de la création de Artenso. La 
diréction n’a convoqué aucune réunion dépuis plus d’un an. 
 
Mandat : 
• explorer et soutenir des activités de recherche artistique et en milieu culturel; 
• définir lés crénéaux ét lés axés d’intérvéntion portéurs pour lé Collègé én réchérché ét 

création; 
• faire la promotion des initiatives artistiques, littéraires et culturelles du cégep; 
• contribuér au dévéloppémént d’un programmé dé résidéncé artistiqué au cégép. 

 
Composition : 
• six (6) postés pour dés énséignantés ou énséignants élus provénant dés programmés d’arts ét 

lettres; 
• deux (2) postes pour des enseignantes ou enseignants élus provenant de la formation 

généralé, dés sciéncés humainés ou d’autrés programmés touchant lés arts ét la culturé (éx. 
Loisir); 

• un (1) poste pour une représentante ou un représentant de la Direction des études; 
• un (1) poste pour une représentante ou un représentant de la Direction des services aux 

étudiants; 
• deux (2) postes pour une professionnelle ou un professionnel.  

 
Durée des postes : 
• deux (2) ans 

 

Comité de reconnaissance du personnel 
Comité institutionnel, permanent. Comité qui semble avoir été suspendu par la direction au moins 
depuis 2021. 
 
 
Mandat : 
• déterminer les lauréats du Prix Saint-Laurent. 

 
Composition : 
• un (1) poste pour une enseignante ou un enseignant élu; 
• un (1) poste pour une employée ou employé de soutien; 
• un (1) poste pour une employée professionnelle ou un employé professionnel; 
• un (1) poste pour une ou un cadre. 

 
Durée des postes : 
• un (1) an. 
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Comité de suivi du plan stratégique 
Comité institutionnel, permanent. 
Travaux suspendus? 
 
Mandat : 
• Proposer des recommandations sur la diffusion du plan stratégique et sur son appropriation. 

 
Composition : 
• un (1) poste pour une représentante ou un représentant de la direction des études ; 
• un (1) poste pour une représentante ou un représentant de la direction des ressources 

technologiques; 
• un (1) poste pour une représentante ou un représentant de la direction des services aux 

étudiants;  
• un (1) poste pour une représentante ou un représentant de la direction des communications; 
• un (1) poste pour une représentante ou un représentant de la direction des services 

administratifs; 
• deux (2) postes pour des enseignantes ou enseignants ; 
• un (1) poste pour une représentante ou un représentant du syndicat des employés de soutien; 
• un (1) poste pour une représentante ou un représentant du syndicat des professionnels; 
• un (1) poste pour une représentante ou un représentant du syndicat des professeurs. 

 
Durée des postes : 
• un (1) an 

 

Comité sur lé Programmé d’évaluation formativé des enseignants et le Programme 
d’insértion proféssionnéllé ét d’évaluation dés nouvéaux énséignants 
(Lé SPCSL a décidé dé né plus participér aux travaux jusqu’à nouvél ordré. AG du 27 octobré 2021). 

Comité institutionnel à durée déterminée 

 

Mandat :   

• Collaborer à la rédaction et à la validation du Programmé d’évaluation formativé dés 
enseignements. En outre, collaborér au suivi dé l’implantation du Programme d'insertion 
professionnelle et d'évaluation des nouveaux enseignants. 

 
Composition :   
• Un profésséur issu d’un programmé téchniqué 
• Un profésséur issu d’un programmé préunivérsitairé 
• Un professeur issu de la formation générale 
• Trois cadres : un représentant de la Direction des études, un de la Direction de la formation 

continue et un de la Direction des ressources humaines; 
Durée :   
• Deux ans ou fin des travaux. 
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Comité horaire 

Comité créé à l’AG du 8 séptémbré 2021; travaux terminés, préséntés à l’AG du  

Mandat : 
• Réaliser le bilan du projet pilote en lien avec la diréctivé dé l’aménagémént dés horairés (janviér 

2017) 
• Dresser un état de situation des horaires au Cégep de Saint-Laurent en tenant compte des : 
• Proposér dés pistés dé solutions, à partir dé la préséntation dé l’état, aux différéntés instancés.  

 
Composition : 
• Diréctricé adjointé aux étudés résponsablé dé l’organisation scolairé (résponsablé du comité) 
• Téchnicién résponsablé dé l’aménagémént dés horairés  
• Coordonnateur des ressources humaines responsable du dossier enseignant 
• Un enseignant de la formation générale  
• Un enseignant de la formation technique (discipline porteuse) 
• Un enseignant de la formation préuniversitaire  
• Un énséignant dés disciplinés contributivés (maths, chimié, physiqué, histoiré dé l’art, 

psychologie, sociologie) 
• Un mémbré dé l’éxécutif syndical 

Durée :   
• Fin des travaux. 

 

Comité de la PIEA 
Mandat : 
En collaboration avec la direction des études, la direction de la formation continue et le syndicat 

des professeurs, analyser la PIEA, proposer des activités de consultations et discussions sur les 

différents sujets plus sensibles de la PIEA au besoin, et proposer des modifications à la PIEA. 

Composition : 
• Carole Lavallée et Chantal Provost 
• Jessika Vigneault 
• Chantal Paquet, coordonnatrice de la Direction de la formation continue 
• Un.e énséignant.é issu d’un programmé téchniqué 
• Un.é énséignant.é issu d’un programmé préunivérsitairé 
• Un.e enseignant.e issu de la formation générale 
• Un.e enseignant.e issu de la formation continue 
• un membre du comité exécutif du syndicat des professeurs ; 
• Un.e étudiant.e 

Durée :   
• Fin des travaux. 

 

Comité d’actualisation du Règlémént rélatif aux règles de vie collégiale 
Mandat : 
Mettre à jour le Règlement relatif aux règles de vie collégiale.  

Composition : 
• Danielle Malkassof 
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• Paul Payette 
• Un.e étudiant.e 
• Un.e enseignant.e  
• Un.e professionnel.le 
• Un.e soutien 

Durée :   
• Fin des travaux. 

 

Comité stationnement  
(Aboli par le Collège en février 2021) 

Comité institutionnel, temporaire. 

Mandat :  

• Élaborer des recommandations concernant la réfection du stationnement incluant une 
meilleure gestion et utilisation des espaces disponibles, la tarification et la réduction des effets 
des îlots de chaleur. 

 
Composition : 

• 1 poste pour un soutien; 
• 1 poste pour un professionnel; 
• 1 cadre; 
• 2 enseignants; 
• 1 représentant du CACE.  
Durée :  

• Jusqu’à la fin du projét.  


